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I – L’auteur

Nicolas Flamant est chercheur au Centre d’anthropologie des mondes contemporains à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales (EHESS) et directeur d’études à l’Institut Entreprise et Personnel.

« Anthropologie des managers » a reçu le prix du livre RH Sciences Po- Syntec Recrutement en Février 2003. Ce livre est issu de sa thèse de doctorat et a donc une ambition académique forte.

Publications : 

· 1996, « L’occultation du pouvoir comme forme d’exercice du pouvoir », Journal des anthropologues n°66-67.

· 1997, « Compagnons et collaborateurs d’atelier ; travail, subordination et dérision de l’ordre dans l’entreprise » Gradhiva n°21.

· 1998, « Anthropologie du pouvoir et des hiérarchies sociales chez les cadres supérieurs d’une entreprise française dans l’industrie spatiale », thèse de doctorat de 3ème cycle, Paris, Ecole des hautes études en sciences sociales.

· 2000, Collectif : B. Dorin, N. Flamant, P. Lachaier, A. vaugier, Le patronat en Inde : contours sociologiques des contours et des pratiques, New-Delhi, Centre de Sciences Humaines.

· 2002, Co-coordination avec M. Jeudy-Ballini, « Le charme discret des entreprises. L’ethnologie en milieu industriel » Terrain n°39.

· 2002, Une anthropologie des managers, Paris, PUF. 

· 2002, « On ne sait plus qui est le chef : travailler et diriger dans l’entreprise spatiale », Terrain n°39.

II – Préalable

On peut se poser la question de savoir quelle est la place d’un anthropologue dans une entreprise. N’est-elle pas plutôt auprès d’une population plus exotique ? Et si finalement un anthropologue intervient dans le monde des entreprises, qu’est-ce-qui le fait s’intéresser à une population classique de cadres dirigeants ?

L’entreprise est un espace de travail et de production caractérisé par une rationalité plus ou moins poussée (p15). C’est de cette affirmation que Nicolas Flamant a puisé son intérêt pour investir les situations concrètes de travail, contrairement à la plupart des recherches anthropologiques sur l’entreprise qui se sont plutôt intéressées aux espaces périphériques du travail avec ce qu’ils représentent comme dimension symbolique.

III – Questions

Un manager prend-il des décisions ?

A quoi sert le comité de direction ? 

Que font les participants au cours des comités de direction ? 

Les comités de direction sont-ils influencés par des paramètres extérieurs ? Quels sont ces paramètres ?

Comment les formes de hiérarchisation et de domination fonctionnent-elles au sein des comités de direction et en dehors de ces instances ?

Comment se construit le pouvoir ?

Hypothèses 

Il s’agit tout d’abord de montrer les pratiques, les comportements des individus et leur relations de pouvoir pour ensuite en analyser le sens et les divers enjeux.

Sortir de l’espace clos des comités de direction pour étudier d’autres formes de relations et d’échanges.

Les comportements qui ont lieu dans les espaces professionnels peuvent être animés par des enjeux résidant dans d’autres sphères de la vie sociale de l’individu : vie familiale, engagement politique, convictions éthiques ou religieuses…

Ainsi, en fonction des éléments internes et externes à l’organisation, l’auteur pourra déterminer comment se fabrique le pouvoir dans les instances de direction, chercher les multiples formes que le pouvoir peut prendre et construire une théorie du pouvoir.

IV – Postulats 

Le statut d’anthropologue permet de par son œil externe de comprendre sous un jour nouveau les relations sociales internes de l’entreprise. Pour cela il étudie les situations concrètes de travail.

L’activité productrice constitue le cadre des sociabilités qui s’y développent, elle est le support autour duquel se construisent les échanges (p16). C’est donc sur le terrain que l’anthropologue va mener ses enquêtes.

Le comité de direction est constitué avant tout d’hommes et par là, de tout ce qui les caractérise : leur héritage personnel, leur évolution sociale, professionnelle, leur croyances et appartenances modèlent ces hommes et leur dictent un comportement.

La décision – autrement dit la relation instantanément ou rétrospectivement établie entre un acte performatif (je décide que) avéré ou non, explicite ou implicite, et la conséquence qu’on lui attribue – contient la classification hiérarchique des individus au regard d’une hiérarchie des domaines formels de prérogatives (p. 54).

Décision = position élevée = pouvoir

V – Démarche

La démarche suivie par l’auteur est celle de l’étude ethnologique. Il a suivi durant des mois les réunions du comité de direction de deux divisions d’un même groupe français. Les enquêtes présentées dans l’ouvrage portent sur les cadres supérieurs et les directeurs de la Société Défense Espace (SDE), pseudonyme choisi par Nicolas Flamant.

Il s’agit d’une strate réduite de salariés qui se distingue des autres par l’appartenance de ses membres aux comités de direction. Or, il ne s’y passe rien, ou plutôt il ne s’y passe pas ce que l’on croit. L’évidence voudrait que les participants dirigent, négocient, prennent des décisions. L’auteur montre de façon implacable que l’enjeu des comités de direction n’est pas tant de prendre des décisions que d’y siéger, c’est-à-dire d’être dans la sphère de décisions qui sont presque toujours prises ailleurs.

L’ouvrage est organisé en 3 parties. 

Les deux premières parties exposent ce qui se passe dans les comités de directions. Toujours en partant de l’observation du terrain (contenu et déroulement des réunions, activités des directeurs, sujets traités…), Nicolas Flamant parvient à montrer d’une part des pratiques, des comportements et des relations de pouvoir et d’autre part à mettre en évidence la forme que prennent les échanges  à travers lesquels s’expriment des rapports hiérarchiques, des ententes et des antagonismes.

La troisième partie est consacrée aux théories managériales que l’auteur a délibérément écartées dans les deux premières parties pour les étudier comme objet d’analyse et non pas comme cadre de l’analyse. Il observe ainsi comment ces modèles de management sont appropriés par les acteurs et non pas comment ils les influencent ou conditionnent leur comportement.

VI – Résumé

Le résumé que je présente ici ne respecte pas les 3 parties de l’ouvrage mais suit une thématique qui me semble se détacher.  

Nous verrons donc dans une première partie, les manifestations du pouvoir dans les instances de direction que sont les comités de direction, en réunissant à la fois les observations faites dans la Division Sud et dans la Division Nord,

Nous verrons dans une deuxième partie ce que l’auteur a voulu isoler de ses enquêtes, les théories managériales et leur appropriation par les acteurs.

Dans une dernière partie enfin, nous construirons avec l’auteur une certaine définition du pouvoir.

1- Les manifestations du pouvoir dans les instances de direction

Un comité de direction, par définition, est une instance où sont prises les décisions stratégiques et les grands choix. Or, que ce soit dans la Division Sud ou la Division Nord, les décisions sont prises ailleurs. Les directeurs en sont conscients, mais maintiennent le paradoxe entre la nécessité d’y être et le fait qu’il ne s’y passe rien. Pourquoi ?

11- Les pratiques des directeurs de division et leurs modes d’expression du pouvoir :

· Dénuement du pouvoir et effacement à la division sud :

Devant un apparent dénuement du pouvoir des comités de direction et de leur directeur, l’effacement  est la réaction observée dans la division Sud. 

Dans la Division Sud, Jacques Bertelot, le directeur de division, renvoie actions et décisions à d’autres instances, groupes de travail réunit ad hoc pour traiter le problème.

Le pouvoir politique central est ici fractionné et dispersé dans différentes instances interdisant la construction et l’unification de l’autonomie politique de l’instance (p 35).

J. Bertelot définit le comité de direction comme un lieu de communication visant à rassembler et échanger les informations importantes émanant des différents secteurs et acteurs de la division. Il n’a pas vocation de régler les problèmes (p 32).

Dans ce cadre, les membres du CODIR tendent à être assignés au rôle d’agents de transmission et de réception de messages, dénués d’intention propres et d’initiatives.

J. Bertelot rappelle souvent qu’il est sous l’autorité de la direction générale et que tel ou tel problème (surtout les revendications syndicalistes) est en discussion avec la direction générale. Il se démunie de son pouvoir – «on peut déplorer l’apparente absence d’autorité, d’autonomie du directeur» mais du  même coup il évacue les enjeux et les intérêts pour lesquels les uns et les autres s’affrontent.

Dans les CODIR, il a confié le rôle de régulateur à une personne dont le statut d’ancien du CODIR et sa forte personnalité lui permettent d’avoir l’autorité et la liberté nécessaire pour maintenir la discipline. En prenant une forte tête en tant que régulateur, il canalise cet élément qui pourrait se révéler perturbateur au cours des séances.

« Contre-modèle de commandement », J. Bertelot institue des procédés comportementaux qui paraissent occulter chez lui-même toute marque de singularité ou de distinction hiérarchique formelle. (p53).

Son adjoint comme lui-même peuvent être sollicités indifféremment par les responsables de groupes. Cette apparente indifférenciation tend à signifier une interchangeabilité des individus et introduit une contradiction par rapport à l’organisation hiérarchique formelle distinguant le directeur de son adjoint.

Il procède de la même façon avec un consultant, qui dépasse son rôle d’autorité tierce pour se substituer au directeur de division dans l’annonce faite aux différents responsables d’un projet politique. 

On accepte plus facilement le pouvoir d’une personne, son autorité parce qu’elle fait partie de l’entreprise et qu’elle a une position hiérarchique. Cependant cette intervention peut être perçue comme une ingérence dans la sphère d’autorité des subordonnés. L’intervention du consultant est acceptée au nom de sa compétence sans que cela remette en cause l’autorité des personnes sur lesquelles cette compétence agit.

Effacement ou technique de pouvoir ?

J. Bertelot s’efface et montre que le réel pouvoir de décision se centralise et s’élève au niveau de la direction générale du groupe. Il s’efface encore en se confondant dans la résolution de problème avec son adjoint comme s’il était interchangeable et non différencié. Il substitue son autorité avec celle d’un consultant.  Dans tous ces cas, le directeur avance un tiers ou une instance ce qui a pour conséquence la maîtrise des tensions, des confrontations avec le personnel ou de faire passer un projet politique difficilement acceptable sans y être directement associé.

· Dénuement du pouvoir et opposition à la division Nord :
Dans la division Nord, Jean Joliot, le directeur de division, se laisse déborder par des débats houleux, des querelles, des disgressions collectives lors des réunions du comité de direction. Le tour de table qui est instauré pour définir la prise de parole est continuellement interrompu et ceci sans arbitrage (p102). 

En effet, la façon de Jean Joliot de rappeler à l’ordre les participants se limite au tapotement de son stylo sur la table.

Les retards et les allées et venues contribuent à mettre en scène une forme de désordre au sein de l’instance, à cela on rajoute nombre de plaisanteries, canulars, circulation de dessins humoristiques et on tombe vite dans l’organisation d’une grande farce et à la fragilisation du cadre formel. 

Le CODIR apparaît comme un lieu où les personnes peuvent aller et venir comme bon leur semble sans avoir à se justifier et dans l’indifférence collective.

Jean Joliot déplore ce manque de discipline mais se refuse à intervenir de façon autoritaire. Il tient le rôle d’animateur de groupe. Il privilégie délibérément la possibilité que chacun puisse s’exprimer sur les différents sujets, comme si ceux-ci constituaient avant tout des supports destinés à favoriser une émulation collective (p105).

L’apparence de désordre à la prise de parole apparaît comme la manifestation de cette façon de privilégier la participation de l’ensemble afin de concrétiser l’existence d’un collectif.

Les registres relationnels :

A côté de la décontraction et de la désinvolture affichées, certains comportements indiquent l’existence d’un registre relationnel plus ou moins dissimulé. Le registre des échanges se veut affectif et prend le pas sur le contenu du problème posé.

Dans le CODIR, la division du travail, les tâches et les domaines formels de responsabilités sont rejetés à l’arrière-plan, et laissent place à une vie sociale organisée selon des règles propres.

Les catégories formelles qui définissent les individus disparaissent avec l’affirmation de l’inutilité du CODIR (du cadre formel qui leur confère une existence).

Lorsque l’idée du cadre réapparaît avec le comité restreint, c’est pour le tourner en dérision et le transformer en ring (p 107).

Le caractère collectif est souligné par cette affirmation « on est très mauvais collectivement ». Tout le monde est mis sur le même pied d’égalité devant cette réaction de vouloir balayer le cadre formel et ce qui s’y rapporte.

Le CODIR a l’image d’un club « il y a un manque de sérieux », où l’objectif serait de passer un bon moment ensemble alimentant une dynamique de cohésion interne.

D’autres registres relationnels basés sur la provocation révèlent un fonctionnement particulier des échanges. Les attaques constituent un jeu de provocation par lequel on cherche à déstabiliser momentanément un individu, tout au moins à provoquer une réaction émotionnelle de sa part. Contrairement à la division Sud, l’individu de la division Nord la subit sans disposer de moyen de protection autre que sa personnalité à y faire face. 

Le comportement des membres tend à écarter toute possibilité d’apparition de formes cérémonielles, ce genre d’attitude caractérisant selon eux, les pratiques de la division Sud «Ils doivent faire un peu de cinéma ». Même le choix de l’espace de réunion est fait de part son caractère modeste et dépouillé et où la disposition autour de la table tend à masquer les positions hiérarchiques relatives.

Les caractéristiques du lieu peuvent par mimétisme être directement attribuées aux acteurs qui l’utilisent (p111). L’image de sobriété joue un rôle essentiel dans la relation des membres du CODIR avec leurs subordonnés. Par l’attachement de cette image, ils semblent récuser l’idée selon laquelle leur position dominante dans la hiérarchie officielle de la division légitimerait le bénéfice d’un quelconque privilège.

De la même façon, les jours de réunion de comité de direction, les membres du comité déjeunent dans une salle de repas au dessus du self-service dans lequel ils déjeunent les autres jours de la semaine. Le fait d’être servi des plats dignes de bonnes tables françaises équivaut à accepter un traitement de faveur inhérent au statut de membre du CODIR. De ce fait ils ignorent le menu, et investissent le repas comme moment de travail stricto sensu.

L’idée d’une communauté :

Le terme « communauté » est le terme favori de Jean Joliot pour désigner le comité de direction et surtout la division.

La direction générale est constituée en ennemi qui justifie l’affirmation de la place du comité de direction comme garant de l’existence d’une communauté qui s’opposerait à cette direction générale. La direction locale se trouve ainsi légitimée et fonde autour d’elle un esprit communautaire.

Dans cette relation toujours décrite comme antagonique, J. Joliot attribue à la communauté un caractère contestataire et même un esprit soixante-huitard.

12- Les enjeux des membres des comités de direction :

· La justification de leur place au CODIR :
· A la division Sud :

Les membres du CODIR pensent que leur présence aux comités de direction répond à deux dimensions : « l’une, technique, comprend le contrôle d’un domaine de compétences ; la seconde, politique, représente la participation à une activité collégiale et centrale de gestion et de direction s’exerçant sur l’ensemble de la division » (p34).

La décision est  un acte attestant du pouvoir détenu sur les hommes et les choses. Cette pratique étant inexistante au CODIR de la division Sud, ce manque de débats et de prise de décision déplaît. 

Voici quelques réactions des membres :

· « manque d’efficacité du CODIR », « dans la prise de décision »,

· « quand on arrive avec une question urgente, on en repart sans réponse et en plus avec un dossier à traiter »

· « il n’y a pas enrichissement »

· « il faudrait un comité restreint permanent »

L’argument du trop grand nombre, repris par J. Bertelot, se révèle être la raison pour laquelle les décisions ne sont pas prises, d’où l’idée donnée hors réunion d’un comité restreint. Entre un comité élargi confirmé dans son rôle d’instance d’information et des instances satellites de résolutions ponctuelles de problèmes, le comité restreint consisterait en un rassemblement de compétences grâce auxquelles un nombre limité d’individus détenteurs du pouvoir de décision seraient en mesure de définir les orientations stratégiques à moyen et long terme. 

Les enjeux relationnels se dévoilent, et personne ne prend le risque de promouvoir en CODIR cette idée de comité restreint car chacun estime en devoir faire partie s’il devait exister.

« Les discrets aspirants au comité restreint sont ainsi plongés dans un dilemme épineux, entre s’accommoder de la situation actuelle malgré les insatisfactions qu’elle suscite et promouvoir ouvertement la mise en place d’un comité restreint, avec le risque d’en être exclu » (p 38).

Ce qui est amusant, c’est que les personnes se jugeant être indispensables à la prise de décision ne prennent elles-mêmes pas le risque. D’où leur incertitude non avouée de leur véritable rôle dans la prise décision.

Tous les arguments sont bons pour faire partie du comité restreint, certains avancent l’argument de la disparité entre les membres non pas de niveau hiérarchique mais de niveau d’expérience, d’ancienneté, de recul ce qui gêne, selon eux, le CODIR pour diriger.

· A la division Nord :

L’accès au comité de direction est fortement déterminé par le système de classification hiérarchique des écoles. Le CODIR est constitué d’une majorité d’ingénieurs et leur activité technique constitue le cadre hégémonique de référence, déterminant les hiérarchies internes.

De plus, il reproduit le système de classement des grandes écoles françaises d’ingénieurs et des diplômes supérieurs propres à l’industrie aéronautique et spatiale en ayant une forte représentativité d’ingénieurs de groupe 1 (Ecole supérieure d’Aéronautique…).

L’attribution des postes est également soumise à cette classification. Les ingénieurs des grandes Ecoles sont destinés à occuper plusieurs postes de haut niveau leur permettant d’acquérir une polycompétence alors que ceux d’écoles du groupe 2 par exemple (Arts et Métiers) sont cantonnés au domaine de la production.

Le CODIR est le siège de l’élite de la division.

Cette hiérarchie des écoles comme critère d’accès au CODIR est camouflé par des règles démocratiques selon lesquelles la compétition se joue sur les valeurs et les qualités intrinsèques des individus comme le critère d’intelligence.

L’intelligence est le critère d’évaluation de l’élite, supposant que soient préalablement remplis les impératifs de compétence et de grande capacité de travail. Ces trois critères fonctionnent d’autant comme règle de sélection qu’ils ont été intégrés pendant la scolarité, les classes préparatoires aux grandes écoles d’ingénieurs.

· Revendication d’une appartenance sociale à la division sud

L’histoire de la division, l’arrivée de plusieurs cadres supérieurs de la Division Nord qui viennent occuper les postes clés du CODIR (« les transfuges ») n’a fait qu’exacerber la revendication par les « grands anciens » d’une appartenance hégémonique fondée sur l’ancienneté et la connaissance intime des technologies. 

Cette revendication est constituée autour de pratiques de production spécifiques à la division et de l’histoire des technologies. On parle de « culture » technique (p 79).

On y oppose et on hiérarchise une culture des matériaux synthétiques, dite « propre » à une culture des matériaux métalliques, dite « sale ». Chez les ouvriers et techniciens, la notion de « propreté » est employée comme critère de hiérarchisation des activités. Le sale renvoie à une activité antérieure, correspondant généralement à leur formation technique initiale. L’activité portant sur les matériaux synthétiques de par les qualités qui lui sont attribuées, équivaut à une forme d’ascension sociale dans le travail (p68).

Deux exemples d’attitude chez les anciens de la division Sud :

· Une inscription sociale dans le CODIR à partir du cadre exclusif de l’entreprise

Lucien Fresnel, conseiller technique, revendique une culture synthétique. Il se présente comme le dépositaire du savoir technique et du savoir-faire industriel que les anciens sont les plus à même de comprendre et de mettre en œuvre. Il s’oppose ainsi à J. Bertelot qui est d’une part, récent dans la division sud et ne maîtrise pas les techniques synthétiques « qu’on apprend pas même dans les grandes écoles » (p 69), sous-entendu, même l’Ecole polytechnique d’où est issu J. Bertelot.

Les matériaux constituent un enjeu central dans la lutte entre les nouveaux venus de la division Nord détenant des postes dominants (exclus de la « culture synthétique), et les anciens revendiquant plus ou moins fortement la prédominance de l’ordre social relevant d’une culture commune (p71).

· Une inscription sociale au CODIR à partir d’une perspective extérieure à l’entreprise

C’est l’exemple de Pierre Talbot , le régulateur des comités de direction, il se revendique aussi de la catégorie des anciens et dépositaire de l’histoire sociale mais affirme son attachement à sa propre indépendance au sein de l’instance. Ses activités protestantes lui permettent de dépasser une contradiction potentielle entre la revendication de son indépendance sociale et intellectuelle et son attachement relatif à un ordre social. Il rejette une appartenance hégémonique commune, tout en affirmant une connivence avec les anciens. Cela explique et légitime son autonomie d’action dans le secteur dont il est responsable et le privilège qu’il s’accorde à malmener ses collègues en séances de CODIR.

· Revendication d’une communauté à la Division Nord :

Les manières d’affirmer l’existence d’une communauté diffèrent selon les individus. Pour illustrer ces différences on peut citer plusieurs exemples : « la division est une forteresse gardée par un corps d’élite qui a un peu la grosse tête », « mon objectif personnel, c’est que la division Nord fonctionne bien, pour être viable comme collectivité humaine… » (p126).

Mais surtout, le sentiment d’appartenance plus ou moins exclusif est organisé autour de l’objet (Ariane), élément « fédérateur » et « structurant ». Le caractère prestigieux du produit lui associe une valeur sociale que s’attribue les intervenants sur le produit.

· l’excellence

Un ensemble de qualités lié à l’activité technique spécifique de la division, est attribué à son personnel, comme un fait collectif caractérisant une unité sociale. On se vante d’une très grande compétence professionnelle, d’une inventivité collective synthétisée sous l’expression « des petits génies » (p128). Mais à cette arrogance affichée à l’extérieur s’oppose l’humilité revendiquée à l’intérieur.

· le caractère rebelle

La division Nord est construite et définie à partir de l’affirmation de son caractère rebelle et d’une certaine allergie au pouvoir disciplinaire. A propos des allées et venues, Jean Joliot les justifie quelque part en affirmant que l’individu est considéré comme suffisamment autonome pour évaluer ses priorités sans avoir à en rendre compte à autrui.

L’esprit rebelle est jugé comme une qualité à la division Nord, de telle sorte que Jean Joliot l’entretient et la cultive en la propageant auprès des jeunes recrues. L’image de rebelle est valorisée au point de constituer la base du système de classification des individus. « Je privilégie des gens à caractère » (p 132).

· l’autonomisme

Le caractère autonomiste se joue autour de deux enjeux : la descente des directives de la direction générale vers la division et la remontée des informations dans le sens inverse.

Pour le premier enjeu, il s’agit de « rejeter les suggestions pour les retourner et les mettre dans le moule division Nord ».

Pour le deuxième enjeu, il est résumé par le fait que s’il y a un problème à la division Nord, ils doivent d’abord le maîtriser en interne, ce qui fait qu’ils ne laissent transparaître que ce qu’ils maîtrisent. En résulte une impression d’opacité que la direction générale déplore. L’agacement qui en résulte est exacerbée par une interprétation « crozérienne » de la situation reposant sur l’idée d’une action collective organisée, et de zones d’incertitude  stratégiquement créées et occupées par les représentants de la division Nord. (p 134).

13- Contexte d’émergence des pratiques

· Portrait du directeur de la division Sud : 

J. Bertelot est ingénieur polytechnicien du corps de l’armement. Il est décrit comme un personnage peu expansif, posé voire taciturne, secret. Il a une grande capacité d’abstraction et de maniement des concepts. Certains affirment son extrême intelligence ou son intelligence supérieure.

Avec ses interlocuteurs, ses pairs, ses subordonnés ou les syndicalistes, il affiche un comportement posé, aimable et un souci d’entretenir des échanges cordiaux avec chacun d’entre eux.

« Il redoute les situations de tensions ou de conflits qu’il s’attache invariablement à apaiser » (p44).

Il est attiré par la littérature, les activités artistiques et les sciences humaines.

J. Bertelot est de confession catholique et ces convictions sociales-démocrates s’expriment à travers son militantisme dans le mouvement « Vie nouvelle »1.

Sa personnalité expliquerait donc son souci de créer une ambiance et des relations conviviales mais aussi son absence de directivité et d’autorité. Ainsi certains annoncent directement  « on n’a pas de chef ».

· Historique, modèle du chef et rupture : 

La SDE est constituée à la fin des années 60 par la fusion de différentes entités industrielles. Cette opération s’est réalisée dans une ambiance délétère, préparée de part et d’autre sur un mode agressif à travers des discours hostiles. Les cadres de la structure la plus importante sont maintenus aux postes clés au détriment des autres. 

Dans ce contexte, deux directeurs apparaissent à la tête de la direction employant des pratiques autoritaristes abusives et coercitives. Le modèle du chef est l’image absolutiste que véhiculent les deux directeurs.

J. Bertelot rompt avec les pratiques directives, péremptoires et coercitives de domination qui caractérisaient ses prédécesseurs et l’affirmation collective « on n’a pas de chef » dénonce le dénuement chez lui des attributs qui ont légitimé la position et l’action dominantes de ses prédécesseurs.

· Portrait du directeur de la division Nord :

Jean Joliot est polytechnicien et diplômé du Sup’Aéro. Il est, selon ses collaborateurs, « l’incarnation des idéaux du polytechnicien et du chef ». Il jouit « d’un prestige considérable, à cause de sa carrière technique, son intelligence. Tout le monde l’aime ». « Charisme chaleureux », « bosseur, intelligent et compétent », « animateur, coach dynamisant ses équipes ». Son côté cependant trop sympathique peut parfois conduire à un certain relâchement de ses subordonnés.

Nous verrons dans une autre partie comment opérationnel et fonctionnel s’affronte, le fonctionnel étant hiérarchiquement supérieur à l’opérationnel. Jean Joliot que ses études ont poussé vers des postes fonctionnels très rapidement, se définit comme relevant de la catégorie très restreinte des technologues (expert dans un domaine technique). Jean Joliot s’attache à rejeter les attributs du fonctionnel et se qualifie en pur opérationnel en écartant lorsqu’il était secrétaire du comité de direction, tout ce qui pourrait s’apparenter aux domaines d’actions et au registre du pouvoir fonctionnel que lui incombaient sa fonction.

14- Sens de la pratique politique du directeur de la division Sud :

De par le contexte historique, son déficit d’expertise technique, les antagonismes entre « transfuges » et « anciens », J. Bertelot évite d’exercer toute action coercitive sur les acteurs, ce qui conduirait en retour qu’à renforcer l’expression des antagonismes.

Son action porte donc sur les supports symboliques d’expression des conflits en neutralisant l’espace symbolique du pouvoir soit le CODIR :

· évacuation hors de l’instance des objets et catégories de la pratique managériale. Dès leur apparition au cours des exposés, les différends sont retraduits dans des catégories techniques (actions), privées de leur expression polémique pour être traitées ailleurs.

· Les décisions, négociations, évaluations… sont déplacés dans des instances satellites limités par leur objet et par leur durée d’existence (le temps de régler la question).

· Les contenus des CODIR instaurés par J. Bertelot (information, communication) sollicitent la convergence et la coopération de ses membres.

· La contestation qui pourrait émerger du mécontentement relatif au contenu de l’instance est désamorcée par le dénuement systématique de J. Bertelot du rôle autoritaire qu’on attend de lui.

· Le pouvoir est désigné à l’extérieur vers les instances éloignées et hiérarchiquement supérieures, ce qui vide le cadre de la rencontre de tout enjeu politique.

La construction politique de Jacques Bertelot est efficace et conduit effectivement à endiguer et à neutraliser l’expression de ces enjeux.

Cependant c’est par de nouvelles formes d’expression hiérarchiques respectueux des règles instaurées par J. Bertelot que les affrontements vont voir le jour.

L’exposant doit atteindre la perfection tant dans le sujet qu’il présente que dans son assurance à présenter ces éléments. La moindre faille invite les autres membres à le tester, les questions les plus gênantes fusent. « Il arrive que le régulateur n’intervienne pas » et ne pas répondre ou correctement répondre tient pour un aveu d’incompétence. « Chaque interrogation publique, lors d’un exposé ou à l’occasion  d’une interpellation directe autour de la table… contient potentiellement un questionnement sur la légitimité de la présence de l’individu au sein du CODIR » (p86).

La maîtrise de la circulation de l’information devient un enjeu essentiel.

15- La communauté comme pratique managériale et comme enjeu (division Nord):

Les membres du CODIR se situent comme intermédiaire entre une autonomie revendiquée et leur situation de dépendance vis-à-vis du siège. Si d’un côté, il est impératif de suivre la politique définie par la direction générale, il est tout aussi fondamentale de préserver au sein de la division, l’affirmation de la notion de communauté sur laquelle repose la cohérence sociale et la stabilité politique interne.

Quand tout va bien, l’attitude communautaire avec ce qu’elle a de rebelle vis-à-vis de la direction générale se limite le plus souvent à des échanges verbaux qui critiquent la politique instaurée par celle-ci. Dans un contexte économique plus difficile comme rencontré dans la fin des années 90, la notion de communauté est difficile à tenir. Pour parvenir à faire passer une directive de restriction budgétaire venant du siège, le CODIR s’approprie une nouvelle fois cette directive comme émanant de la division et permet ainsi une acceptation de la part des salariés d’un nouveau mode d’organisation.

La notion de la communauté est dans cette situation conjoncturelle, l’enjeu du paix sociale durable.

Du point de vue de la forme, cette notion de communauté nous rappelle la notion de culture d’entreprise qui s’effondre dès qu’économiquement, l’entreprise bat de l’aile.

2- Les modèles de management :

Nicolas Flamant ne voulait pas partir des modèles managériaux pour faire l’observation de la situation concrète mais partir de l’observation et comprendre comment ces modèles sont introduits, mobilisés et mis œuvre.

Les théories managériales légitiment une forme de pouvoir. Elles sont mobilisés par les cadres dirigeants pour expliquer le fonctionnement des rapports sociaux et justifier leur intervention sur ces rapports sociaux (p 18).

· Normes ISO 9000, qualité totale et autres modèles managériaux à la division Sud :

Jacques Bertelot dans sa façon d’organiser les comités de direction  s’inspire des modèles récents de management. Le terme communication est omniprésent dans son discours sur le CODIR et dans les consignes adressées à ses membres. Il préconise que chacun fasse son propre inventaire des relations client-fournisseur afin de mieux identifier la nature des relations avec chacun de ses interlocuteurs à l’intérieur du CODIR et à en améliorer la communication générale (p 32).

La relation client-fournisseur est issue du patrimoine des normes internationales ISO 9000 et de la notion centrale d’assurance de la qualité qu’elles contiennent. Cette notion repose sur l’idée que les critères de normativité des pratiques concourant à produire une prestation (un produit, un service…) sont définis et finalisés dans la perspective d’une relation contractuelle standardisée à deux termes, le client et le fournisseur, celui s’engageant à respecter une série de critères  visant à garantir la mise en œuvre des moyens nécessaires à la satisfaction des exigences de celui-là.

Il insiste pour que soient perfectionnés, par le biais des réunions de service, des relais standardisés d’information (debriefing, reporting et faits marquants) en vue d’une amélioration de la communication générale.

21- Fonctionnel et opérationnel : enjeux de carrières
A partir du modèle d’organisation consistant à distinguer les fonctionnels, des opérationnels, nous allons voir avec l’auteur comment ces catégories sont manipulées par les acteurs à travers des logiques d’interprétation très riches et nous conduisent à un système de hiérarchisation des acteurs et une théorie du pouvoir.

Hiérarchiquement une activité fonctionnelle est au-dessus d’une activité opérationnelle et le passage de l’une à l’autre est considérée comme une progression. Cependant ce passage ne se fait pas sans douleur pour les individus qui excellent dans leur domaine technique car ils rencontrent des difficultés à construire la délimitation de leur prérogatives et de leur activité par rapport aux opérationnels. Le but de ce passage est de permettre à « l’ingénieur » (celui qui est amené à évoluer) d’appréhender un métier dans son ensemble, de se former et ainsi accéder à des postes encore plus élevés.

« Un tel fonctionnement repose sur l’idée dominante qu’un ingénieur de haut niveau peut assumer toutes les fonctions que recouvrent une entreprise » (p189).

Les « haut potentiel » que sont les polytechniciens ou autres diplômés d’école du groupe 1 sont pris en charge par les ressources humaines pour « tourner » sur les postes à responsabilité pour atteindre, but ultime, les sphères du comité de direction.

Les autres ingénieurs doivent faire leur preuve.

Dans l’ascension hiérarchique, un poste de fonctionnel est un tremplin pour les strates supérieures mais encore faut-il en assurer toute l’ampleur. Dans la compétition vers le sommet hiérarchique, ce poste constitue la menace d’une stagnation définitive corrélative de la perte d’un statut antérieur beaucoup plus valorisé.

22- Le processus de déqualification des managers : 

Nicolas Flamant montre que le recul de la décision au-delà des responsabilités du comité de direction correspond en fait à une déqualification sociale et professionnelle des managers. Professionnelle d’abord car les contenus mêmes des objectifs assignés à ces managers deviennent flous au point d’être perçus comme inconsistants voire inexistants. Les fonctionnels regrettent leur postes opérationnels qui représentent les fonctions vitales de l’entreprise, se caractérisant par la stabilité et la permanence de leur activité. Ainsi le responsable de la réflexion stratégique ou de l’articulation stratégie-projets ne représente plus son activité comme concrète c’est-à-dire mobilisant des compétences activables.

De la même façon, des objectifs comme l’action sur les coûts ou la réflexion sur les structures paraissent vides de contenus. Les managers porteurs de ces objectifs se sentent déqualifiés, vidés de leur capacité d’agir et n’existant plus que par leur titres de managers ou de directeurs.

Dans le même temps, la déqualification et sociale car la place même du manager semble dégradée : il n’est plus qu’une courroie de transmission de la direction générale. Il peut même se sentir inutile(p 195). C’est d’ailleurs un ressenti fort des managers fonctionnels dans les comités de direction qui, en plus d’une dévalorisation sociale (dans le regard des autres), construisent un discours auto-dépréciatif concernant leur poste. Ils regrettent le temps « d’avant » où ils avaient une utilité sociale claire et envient la direction générale qui a le pouvoir de décision qu’eux-mêmes pensaient trouver en atteignant le poste de manager.

3- Une certaine définition du pouvoir : 

Selon les syndicalistes de la SDE et les membres du comité de direction : « Le pouvoir réside dans la capacité à prendre des décisions sur des sujets d’importance plus ou moins grande allant de la résolution des affaires courantes à la définition d’une stratégie commerciale » (p 23).

Nicolas Flamant définit dans son introduction le pouvoir comme l’ensemble des conditions par lesquelles les processus de hiérarchisation, de domination et de subordination s’élaborent et prennent sens dans l’espace social donné (p. 14).

Face à la diminution du pouvoir des managers non membres de la direction générale, l’auteur remet en cause la théorie du pouvoir telle que la véhicule la sociologie des organisations et plus spécifiquement les travaux de Michel Crozier et ceux d’Herbert Simon et James March.

Pour ceux-ci, le pouvoir est la capacité d’agir sur les autres ou du moins de faire agir les autres dans le sens souhaité. Nicolas Flamant constate que les managers ne semblent plus posséder cette capacité.

En effet, leur pouvoir effectif de contrainte se dissout progressivement à la fois dans la centralisation du pouvoir stratégique et dans la nécessité de jeux d’alliances pour imposer son point de vue.

L’auteur affirme donc leur seule capacité est d’essayer de « faire croire » qu’ils disposent du pouvoir de décision. L’enjeu pour eux est par conséquent de modifier la représentation du monde que veulent véhiculer les managers et qui consistent en un monde où leur statut de manager est assuré. 

VII – Conclusion

L’analyse ethnologique des cas est particulièrement intéressante. Elle montre tout l’intérêt d’une approche plus globale que celle des théories qui se sont consacrées à la question des managers. En effet, ces dernières ont en générale étudié les relations inter-personnelles (sociologie et psychosociologie) ou les grands mythes fondant le management (théories culturelles), relatant en général, l’activité au quotidien des managers. Nicolas Flamant, en suivant de près et sur une période longue ces managers, a pu montrer que ces approches ne permettaient pas de comprendre la réalité du pouvoir des managers. En cela, sa démarche complète celle de Mintzberg.

La confrontation de cette conclusion avec les théories traditionnelles du pouvoir aurait pu être plus longue et aurait pu, par exemple interroger la raison pour laquelle ces théories ne s’appliquent plus aux managers. Ainsi, l’auteur aurait pu se demander si les compétences rares qui amenaient les acteurs à disposer d’une maîtrise d’une grande zone d’incertitude et donc d’un grand pouvoir ne s’appliquent pas aux managers. Cela veut-il dire que les compétences des managers ne sont pas rares ? Cependant, il est agréable de lire une remise en question du modèle crozérien qui apparaît comme une évidence dans de nombreux ouvrages de gestion.

La démarche anthropologique, si elle permet la constitution d’un matériau d’observation très fourni, pose le problème de la généralisation des conclusions. L’effacement du pouvoir de décision des comités de direction n’est-elle pas liée à la nature de l’entreprise considérée ? Cette question est d’autant plus difficile à traiter que l’auteur ne présente pas suffisamment les filiales pour que l’on puisse déceler les particularités et les contingences de ces organisations. Ce qui permet de s’interroger sur l’effacement effectif du pouvoir. On ne sait pas grand chose de la manière sont a été récoltée et traitée l’information ni comment elle a été validée.

On peut aussi se demander si le choix de suivre des managers uniquement lors des comités de direction ne limite pas la compréhension du pouvoir à un moment, certes symbolique, mais limité géographiquement et temporellement. On peut penser que ces managers fondent et construisent leur relation  de pouvoir avec leurs collaborateurs dans leur rapport de face-à-face avec ces derniers et dans la confrontation aux situations de gestion, autrement dit dans les micro-décisions constantes du manager et pas seulement lors de sessions de comités de direction.

Le pouvoir ne serait donc pas uniquement lié à la hiérarchie mais aussi à la capacité de réponse du manager aux événements imprévus, ainsi, bien sûr qu’à son rôle d’endossement de responsabilité. On reviendrait alors à une conception du pouvoir proche de l’autorité et de la compétence d’adaptabilité aux situations.

En outre, on aurait aimé savoir pourquoi, selon l’auteur, le pouvoir se centralise. On pourrait d’ailleurs penser qu’il se centralise précisément parce que les managers ne veulent plus assumer leur rôle de décideur car ils ont peur des responsabilités ou qu’ils ne se sentent pas compétents. Ceci renverserait le raisonnement de l’auteur en transformant la cause en résultat.

Enfin on peut se demander si la définition du pouvoir du manager comme capacité de modifier les représentations des autres ne correspond pas aux théories weberiennes de légitimation, reprises et développées en particulier par Romain Laufer. Celui-ci montre que les managers vivent une crise de légitimité car leurs compétences, leur statut et leur science sont battus en brèche par des situations de gestion de plus en plus incontrôlables. Ils sont donc obligés de consacrer une part toujours plus grande de leur temps à se re-légitimer. D’où l’importance de la rhétorique et du jeu sur les apparences.

1 Mouvement associatif et politique d’inspiration chrétienne, qui s’est autonomisé de ses bases religieuses. Les objectifs de ce mouvement sont essentiellement centrés sur la réflexion, la formation civique et le partage d’expérience.
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